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Nous  devons  aujourd’hui  vous  entretenir  des  détails 
relatifs  à ce  droit,  & des  motifs  qui  ont  déterminé 
votre  Comité  a le  mettre  au  nombre  de  vos  moyens  de 
finance. 

La  pofition  , Meilleurs  y dans  laquelle  vous  vous  trou- 
vez pour  fixer  la  fomme  & la  nature  des  Impôts  , eft 
fingulièrement  fàcheufe.  Les  dilapidations  de  l’ancien 
régime  ont  plufque  doublé  les  charges  annuelles  qu’on 
ne  peut  éviter  de  faire  fupporter  a la  Nation.  Car  tel  eft: 
le  malheur,  du  defpotifme , qu’il  fembie,  pour  ainfi  dire, 
fe  furvivre  dans  fes  effets  ; il  atteint , par  fes  faites  dé- 
faftreufes , les  générations  pour  lefquelles  il  n’exifte 
plus. 

Alors  les  contributions  d’une  bonne  nature  ne  peu-* 
vent  pas  fuffire  aux  dépenfes  publiques , alors  l’opinion 
inquiète  fe  refufe  à ces  impofitions. 

Il  faut  donc,  dans  ces  circonfrances,  que  le  revenu 
national  fe  compofe  d’impôts  directs  & indirects  \ de 
quoiqu’il  foie  vrai  que  la  terre  qui  produit  tout , paye 
nécefîairement  tout  , ce  dérangement  des  prix  des  pro- 
ductions, fon  aviliftement  dans  les  mains  des  premiers 
vendeurs  , tandis  qu’il  eft  néanmoins  exceflif  pour  les 
Confommateurs  , ces  fruits  amers  du  fyftême  général  de 
vexations  auquel  fut  livré  cet  Empire , font  que  ce  n’eft 
pas  fans  raifon  qu’on  craint  de  demander  aux  Cultiva- 
teurs & aux  Propriétaires  le  paiement  direct  de  la  tota- 
lité de  l’Impôt , & qu’on  eft  porté  à demander  l’avance 
d’une  partie  de  cette  contribution  aux  Agens  de  l'induf- 
trie  ? & aux  Capitaliftes  qui  s’en  font  rembourfer  en 
détail  par  les  Propriétaires  dans  le  falaire  de  leurs  fer- 
vices  , ou  dans  le  loyer  de  leurs  capitaux  : car  on  ignore 
encore  qu’ii  n’y  a de  véritable  moyen  d’atteindre  les 
Capitaliftes  3 que  celui  de  faire  baifler  ie  taux  de  l’argent , 


/ 
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Sc  de  les  conduire  alnfi  à placer  leurs  capitaux  en  terres 
ou  à les  prêter  à ceux  qui  les  cultivent. 

Vous  avez  confacré  la  néceffiré  des  Impôts  indirects, 
puifque  ce  n’eft  que  d’après  l’eftimation  approximative  de 
leurs  produits,  que  vous  devez  fixer  la  contribution  fon- 
cière dans  une  proportion  correlpondanre  aux  befoins  de 
l’Empire. 

Votre  Comité  ne  s’eft  diflîmnlé  aucune  des  objections 
qui  militent,  contre  les  Impôts  indirects  j aucune  des  en- 
traves qui  entourent  leur  perception. 

Il  gémit  fous  la  difüo.  ité  c’en  lier  les  principes  avec 
ceux  d’une  Gonftirution  libre  ; il  a dû  fe  pénétrer  d« 
ce  refpedt  que  commande  le  domicile  du  Citoyen  ; il  a 
dû  le  rappelîer  l’horreur  avec  laquelle  vous  aviez  rejeté  tout 
fyftème  inquilitorial , 8r.  l’anathème  dont  la  liberté  avoir 
frappé  dès  fa  naillance  la  Gabelle  s les  droits  d’Aides  ; 
enfin  routes  les  formes  vexatrices  , tout  Impôt  attenta- 
toire à la  dignité  de  l’homme. 

Il  a dû  vous  préfenter  une  forme  d’impôt  exempte  de  ces 
reproches  ; ces  confidéranons  lui  ont  fait  écarter  du  mode 
qu’il  fournée  à votre  fagelfe,  toute  idée  d’impofer  aucun 
droit  à la  fabrication , à la  vente  en  détail.  Cependant 
vous  avez  décrété  un  droit  fur  les  aétes  , fur  les  fuccef- 
fions  \ vous  avez  impofé  le  papier  fur  lequel  ces  adtes 
doivent  être  écrits  * mais  le  produit  préfumé  de  ces 
Impôts,  en  y joignant  même  l’évaluation  de  ceux  que 
les  terres  peuvent  raifonnablement  fupporter , n’eft  pas 
encore  allez  confidérable  pour  atteindre  la  hauteur  de 
vos  befoins.  Prefte  entre  l’extrême  néceftlté  & la  difS- 
cuîté  non  moins  extrême  d’impofer,  votre  Comité  s’eft 
vu  forcé  de  faire  tomber  l’avance  de  i'impofition  fur 
ceux  qui  débitent  les  productions  ou  les  marchandées  » 
ôc  qui  fe  récupèrent  toujours  de  cette  avance  avec  avau- 
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tage,  avec  reftitutionde  leurs  fonds  & de  leurs  intérêts  J 
aux  dépens  des  confommateurs  ou  des  premiers  vendeurs 
de  produéHons. 

« N’imaginez  pas  pouvoir  faire  contribuer  les  Mar- 
y>  chands  à l’Impôt  , difoit  le  fage  Francklin  au  Par* 
» lemenc  d’Angleterre  j ils  mettent  l’Impôt  dans  leurs 
s?  factures  ». 

Quand  on  taxe  leur  commerce  , on  les  conftitue 
percepteurs  à charge  d’avances , donc  les  derniers  ache- 
teurs ou  les  premiers  vendeurs  leur  font  néceftairement 
la  reftitution } attffi  le  plus  grand  mal  des  Impôts  fur  les 
macchandifes  eft-ii  dans  la  gêne  Ôc  le  rallentiftement 
qu’il  apporte  au  commerce. 

Ce  mal  eft  moindre  dans  une  impofition  qui  n’exigera 
point  d’exercice  habituel,  & dont  îe  fyflême  eft  ordonné 
fur  les  bafes  les  plus  ftmpîes,  combiné  de  manière  que 
le  néceffaire  qui  ne  doit  jamais  être  taxé,  n’en  foie  point 
altéré , &c  que  le  fuperflu  pafte  par  les  proportions  gra- 
duelles d’une  taxe  dont  le  maximum  fera  très  modéré. 

L’Impôt  far  les  vendeurs  peut  être  rendu  léger  pour 
les  habitans  des  Villes  \ en  quelque  forte  nul , ou  du 
moins  infenfible  pour  les  habitans  des  Campagnes,  qui 
doivent  toujours  être  l’objet  de  la  follicitude  du  Légif- 
lateur. 

Subftituer  ces  droits  a ceux  qui  exiftent , ce  fera  donc 
moins  exercer  un  aéte  de  rigueur  que  de  modération  ; 
ce  fera  moins  exiger  un  Impôt  qu’en  faire  la  temife. 
Votre  Comité  a cru  qu’il  falloir  lier  i’exiftence  de  cet 
Impôt  à un  grand  bien  fait  pour  l’induftrie  ôc  pour  le 
commerce  , à la  fupprelîlon  des  Jurandes  & Maîtrifes 
que  votre  fageftè  doit  anéantir  par  cela  feui  qu’elles 
font  des  privilèges  exclu  fifs. 
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La  faculté  de  travailler  eft  un  des  premiers  droits  de 
l'homme.  Ce  droit  eft  fa  propriété  , & c’eft  fans  doute 
fuivant  I’expreftion  de  ce  Miniftre  Philofophe  qui  avoit 
deviné  quelc]ues-unes  de  vos  penfées  j c’eft  fans  doute  la 
première  propriété  la  plus  facrée  , la  plus  impreicrip- 
rifcle. 

Cependant  on  a vu  dans  prefqtie  toutes  les  Villes  du 
Royaume  l’exercice  des  Arts  de  Métiers  fe  concen- 
trer dans  les  mains  d’un  petit  nombre  de  Maîtres 
réunis  en  Communautés.  Ces  Maîcres  pouvoient  feuls  , 
à l’exciufion  des  autres  Citoyens  , fabriquer  ou  Vendre 
les  objets  de  Commerce  particulier  dont  ils  avoieîit  le 
privilège. 

Pour  obtenir  ce  privilège  tyrannique  , il  falloir  paf~ 
fer  par  toutes  les  épreuves  , par  routes  les  exactions 
que  le  génie  de  la  fifcalité  de  du  monopole  avoit  multi- 
pliées : la  cherté  de  la  longueur  de  l’apprentiftage,  la 
fervitude  prolongée  du  compagnonage  , les  frais  de 
les  formalités  de  réception  épuifoienr  une  partie  de 
la  vie  du  Citoyen  laborieux  5 de  des  fonds  dont  il 
avoit  befoin  pour  monter  Ion  commerce  : les  frais 
feuls  d’un  repas  de  Communauté  abforboient  les  pro- 
duits d’une  année. 

En  voyant  fe  combiner  avec  ces  exactions  les  fran- 
chifes  accordées  aux  fils  de  Maîtres  , l’exclufion  donnée 
aux  étrangers  , c’eft-à-dire,  aux  habitans  d’une  autre 
ville  , aux  forains  ; enfin  la  facilité  avec  laquelle  ces 
corporations  pouvoient  fe  liguer  pour  haufier  le  prix 
des  marchandifes , de  même  des  denrées  j on  parvient 
à croire  que  tous  leurs  efforts  tendoient  à,  établir 
dans  l’Etat  une  cafte  exclufivement  commerçante. 
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concurrence  parmi  les  Ouvriers  , par  conféq uent  moins 
de  bénéfices  pour  l’acheteur  qui  auroit  gagné  foie  la 
diminution  du  prix.,  fou  la  perfedion  du  travail.  Ce 
fut  un  mai  pour  eux-mêmes:  le  concours  de  plufieurs 
Communautés  pour  un  ouvrage,  leur  rivalité,  les  pré- 
tentions réciproques  dont  elles  fe  fatiguoieht  , firent 
naître  des  procès  interminables. 

L’efprit  de  fifcalité , qui  voit  moins  ce  qui  eft  en 
droit  que  ce  qui  eil  en  produit  , protégea  ces  abus  , 
dont  les  Communes  introduifirent  la  lervitude  au 
moment  qu’elles  échappoient  à celle  de  la  féo- 
dalité-, I 

Oouverts  de  îa  poulUère  des  fîècles  5 ces  abus  exer- 
cèrent leur  funefte  adivité  jufqa’au  temps  où  un 
T argot  parut.  11  éclaira  le  Roi  un  moment  > & un 
moment  ces  abus  cefsèrent  d’être. 

Ils  fe  relevèrent  bientôt  \ le  temps  n’étoit  pas  encore 
mur  pour  ces  idées.  Les  Pariemens  regtetcôient  les 
procès  , les  Princes  regrettoient  le  privilège  qu’ils 
avoient  de  faire  échapper,  moyennant  finance  3 quel- 
ques fujets  à la  police  des  Jurandes.  Ils  voulaient 
Labus  : les  uns  parce  qu’ils  jugeoient  les  conteftations 
qu’il  faifoit  naître , les  autres  parce  qu’ils  vendoienc 
l’exemption  de  l’abus.  Un  Arrêt  du  Confie!!  ? bien  mieux 
approprié  aux  maximes  qui  dominoient  alors  qu’aux 
vrais  intérêts  du  commerce,  démfific  le  fruit  d’un  des 
plus  beaux  Edits  qui  aient  honoré  le  commencement 
du  règne  du  Roi.  & rétablît  les  Jurandes,  les  Mai- 
tri  les  > les  Communautés  d’Arts  & Métiers.  On  capitula 
avec  la  raifon , on  abandonna  une  partie  bien  foible 
des  chaînes  du  Commerce  pour  confier  ve  r le  refte,  on 
pallia  le  mal,  on  ne  le  guérit  pas. 

Il  vous  refie , Mefieurs  , â effacer  ces  derniers  vcf- 
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tiges  de  la  fervitude.  Votre  Comité  a preflenti  les 
objections:  en  les  applanillant  devant  votre  lagelfe  il 
ne  faic  que  hâter  i’inftam  de  votre  décifion. 

Parmi  les  Commerçans  il  y a deux  Clades  : celle 
des  Commerçans  en  gros  8c  celle  des  Commerça  ns  en 
petit.  Cette  dernière  Claîfe  gagne  Lins  doute  à la 
liberté  du  Commerce  : votre  Comité  propofe  de  lui 
donner  la  faculté  d’en  cumuler  les  différentes  branches 
félon  fon  intelligence  8c  fon  intérêt.  Certe  liberté  fe- 
roit-elle  donc  nuihbie  aux  Commerçans  en  gros  ? 
Non  fahs  doute  , les  maifons  connues  le  feront 
toujours. 

11  arrivera  d?  deux  chofes  Tune;  ou  les  concurrens  leur 
feront  inferieurs , & alors  la  rivalité  devient  nulle;  ou  les 
concurens  leur  feront  fupérieurs  , 8c  alors  la  confidération 
de  l’avantage  public  doit  l'emporter  ; c’elt  dans  ce  fens 
que  l’intérêt  du  Commerce  eff  diftingué  de  celui  du  Com- 
merçant; dans  le  cas  d’égalité  > leurs  avances , leur  nom 
font  pencher  ia  balance  de  leur  côté. 


Mais  les  Maîtres  aéluels  ont  acheté  un  privilège.  Les 
dépouillera-t-on  ? Non , Meilleurs , on  leur  rendra  au 
contraire  des  capitaux  utiles  â leur  Commerce  ? en 
meme  temps  que  la  liberté  de  l’étendre  à toutes 
les  parties  qui  pourront  leur  convenir  félon  leur  capa- 
cité 8c  leurs  moyens. 


Nous  venons  d’établir  que  cette  liberté  étoit  con- 
forme à l’iiicérêt  du  Négociant  ; nous  avons  oublié  une 
confidération  fur  laquelle  nous  ne  craignons  pas  d’être 
démentis  , ç*eft  qu’elle  eft  conforme  a letu  patrio- 
ti  fine. 


Diroit-on  qu’elle  eft  oppofée  â l’intérêt  du  Commerce? 

L’ame  du  Commerce  eft  iladuftrie $ famé  de  l’Induftrie 
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eft  la  Liberté;  je  ne  m’arrêterai  pas  à prouver  des  vérités 
au01  généralement  reconnues. 

Craindroit-on  la  multiplicité  des  Ouvriers  ? mais  leur 
nombre  fe  compofe  toujours  en  raifon  de  la  population  ; 
ou*  ce  qui  revient  au  même,  en  raifon  des  befoins  5c 
de  la  confommation. 

Craindroit-on  d’être  expofé  aux  rifques  d’une  fa  b ri- 
tien  incomplète  ou  frauduleufe  ? mais  on  fait  combien 
fur  cet  objet  la  police  des  Jurandes  étoit  illufoire  ; on 
fait  que  les  Ouvriers  des  Fauxbourgs  5c  des  autres  lieux 
privilégiés  ne  travaillent  pas  moins  bien  que  ceux  qui 
font  fournis  à l’infpeéHon  des  maîtres  ; on  fait  que  par 
}a  rivalité , ils  exercent  les  uns  fur  les  autres  une  forte 
d’infpeétion  bien  plus  efficace  ; cette  rivalité  çlève , per- 
fectionne les  talens,  qu’une  police  defpotique  décourage 
Ôç  flétrit.  D’ailleurs  il  eft  une  furveillance  qui  efl  très  à 
Ja  portée  du  Citoyen  5c  dès  qu'il  peut  l’exercer  * celle 
de  la  Loi  n’a  plus  lieu  : la  furveillance  de  la  Loi  doit 
commencer  là  où  celle  celle  du  Citoyen.  Or,  il  n’y  a 
que  deux  profelfions  dont  les  éîémens  foient  tellement 
reculés  des  connoiflances  du  Citoyen  qu’il  ne  puilfe  plus 
exercer  pour  lui- même  cette  furveillance.  Ces  deux  pro- 
felfions font  telles  des  Pharmaciens  5c  des  Orfèvres,  pour 
Jefquels  votre  Comité  réclame  des  Réglemens  particuliers. 

D’après  ces  confidérations,  votre  Comité  a cru  devoir 
vous  propofer  que  tout  homme  feroit  libre  d’exercer 
telle  profeffion , tel  commerce , tel  métier  > telle  cu- 
mulation de  métiers  5c  de  commerce  qui  leur  paraîtront 
conformes  à leurs  talens  5c  utiles  à leurs  affaires  ; ôc  au 
lien  des  capitaux  conlidérables  quil  falloir  débourfer  pour 
|trç  admis  dans  une  Jurande  qui  ne  donnoit  le  droit 
de  faire  qu’yn  feul  métier , qu’un  feul  commerce  , 5c 
qui  laiCoit  h Maître  fournis  à la  perte  entière  de  ce  ca* 
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pical,  ii  fon  entreprife  ne  réuiîîdoit  pas  ; de  n’exiger 
d’aucun  des  afpirans  que  de  fe  faire  connoîcre  à leur 
Municipalité,  ôc  de  payer  une  redevance  annuelle , pro- 
portionnée à l’étendue  ôc  au  fuccès  de  leurs  fpéculations, 
augmentant,  diminuant,  cefîant  avec  elles. 

La  quittance  de  cette  redevance  annuelle  feroit  con~ 
Lignée  dans  une  Patente,  dont  le  droit  feroit  tarifé  dans 
des  proportions  tellement  modérées  , que  l’obtention  de 
cette  Patente  feroit  toujours  acceffîble. 

La  bafe  proportionnelle  de  ce  droit  feroit  établie  d’a- 
près la  valeur  locative  de  lliabiranon , feule  mefure  ap- 
proximative de  l’importance  du  Commerce  que  les  prin- 
cipes de  votre  Conftitiuion  vous  permettent  d’adopter  £ 
car  , l’infulte  que  feroit  a la  Liberté  toute  inquifition 
domefiique,  doit  faire  rejetter  tout  autre  moyen.  Votre 
Comité  cependant  3 cru  qu’il  pouvoir  erre  fixé  un  ma- 
ximum pour  cette  forte  de  contribution  , ôc  qu’il  y avoir 
quelques  motifs  pour  fixer  ce  maximum  à deux  cent 
cinquante  livres . Il  s’en  rapporte  à votre  fageffe  Ôc  pour 
le  principe  ôc  pour  îe  terme'  de  la  limite  à mettre  à 
la  valeur  des  Patentes. 

Il  a penfé  qu’il  ne  falloir  chercher  dans  ce  droit  qu’une 
légère  compenfation  des  anciennes  perceptions , qu’il  11e 
falloir  même  l’élever  que  jufqu’A  la  hauteur  d’une  femme 
donc  Timpofition  devînt  infenfible  , par  cette  confîdc- 
ration  déjà  énoncée,  que  le  négociant  n’en  faifant  que 
l’avance  Ôc  fe  récupérant  fur  la  vente  des  marchandées 
il  falloir  craindre  pour  l’intérêt  du  commerce  d’en  faire 
trop  ha u (Ter  le  prix. 

L’avance  de  cette  taxe  inférieure  pour  le  petit  négo- 
ciant 8c  proportionnelle  à fes  bénéfices  feroit  acqukée  d’au- 
tant plus  aifément  qu’il  ne  payeroic  plus  la  Jurande  ; que 
par  le  bienfait  de  la  Loi  il  pourroic  employer  à corn- 
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mencer  fon  commerce  le  capital  dont  on  le  privolt 
anciennemenr  pour  payer  l’admifiion  dans  une  Jurande. 

Votre  Comité,  Meilleurs  j a adopté  des  bafes  fupé- 
rieures  pour  la  fixation  du  prix  des  Patentes  des  Mar- 
chands de  vin  , Auber  gifles  Traiteurs  & autres  qui  dé- 
bitent des  boiflbns. 

Ce  qui  l’a  conduit  a adopter  cette  mefure  , c’efl  la 
nécefiité  de  remplacer  de  la  manière  la  moins  imparfaite, 
une  partie  des  produits  des  droits  d’Aides  & de  détail 
que  votre  fagefle  a profcrits  , & qui  font  incompatibles 
avec  une  Confci tution  libre.  Cette  taxe  qui  parole  au  pre- 
mier coup  d’œil  fupérieure  à celle  des  autres  y eft  cepen- 
dant balancée  dans  la  même  exactitude.  Si  le  droit  aug^ 
mente  d’un  côté  5 il  décroît  de  l’autre  en  proportion. 

Si  votre  Comité  a cru  devoir  impofer  les  riches  , 
les  propriétaires  , & même  les  fervices  du  commerce  , 
qui  préfentent  des  bénéfices  confidéi'ables  \ il  ne  peut 
jamais  perdre  de  vue  ceux  qui  font  l’objet  principal  de 
votre  follicitude  , les  Citoyens  des  claifes  indigentes. 
Il  a évité  avec  foin  tout  ce  qui  auroit  pu  augmenter  le 
prix  des  confommations  du  pauvre  : c’eft  ce  qui  l’a  dé* 
terminé  à diminuer  de  moitié  le  prix  des  Patentes  9 
lorsqu’elles  feraient  données  aux  Boulangers  8c  à n’en 
mettre  aucune  fur  ceux  qui  vendent  les  légumes  , le 
poiiTon  , ou  qui  étalent  dans  les  marchés  êc  dans  les 
rues.  Cette  règle  d’humanité  , Mefïieurs  , lui  a paru 
preferite  par  les  principes  de  bienfaifance  qui  vous 
animent. 

Votre  Comité  a penfé  qu’il  étoit  utile  que  les  Ci- 
toyens s ’ad  relia  fient  aux  Municipalités  pour  prendre  cette 
Patente  : l’ordre  public  exigeoit  que  toutes  les  perfonnes 
qui  exercent  des  proferfions  fu fient  connues  : il  vous 
propofe  d’allouer  aux  Municipalités  une  partie  du  produit 


pour  droit  de  furvéillance  & pour  erre  employée  a leurs 
dépenfes  particulières. 

Il  nous  refte  à vous  prcfenter  une  confidération  d’é- 
quité, En  fupprimant  les  Jurandes , Maîtrifes  & Com- 
munautés, la  juftice  de  l’Aftemblée  Nationale  veut  que 
l’Etat  fe  charge  de  leurs  dettes  , & que  les  Particuliers 
qui  ont  acheté  des  Maîtrifes  foient  dédommagés.  La 
mefiire  que  le  Comité  propofe  eft  conforme  aux  règles 
de  la  juftice. 

Il  a confidéré  l’avance  de  leur  capital  pour  le  droit 
de  Maîtrife  comme  un  placement  viager  , & il  l’a  con- 
fidéré  comme  devant  profiter  pendant  trente  ans.  Ce 
terme  eft  plus  long  que  ceiui  de  l’eftimation  habituelle 
de  la  durée  de  la  vie  d’un  homme  de  l’âge  de  celui  qui 
eft  en  état  d’embrafter  une  profefüon  , de  faire  un  métier , 
de  fe  livrer  â un  commerce  ; après  avoir  déterminé  une 
déduction  d’un  trentième  par  chaque  année  de  jouiftanee, 
il  a eftimé  que  cette  déduction  ne  devoir  plus  avoir 
lieu  au-defius  de  vingt  ans  de  jouiftanee  , de  manière 
qu’en  aucune  fuppoficion , le  maître  d'une  Communauté 
actuelle  ne  pourra  pas  recevoir  moins  d’un  tiers  du 
capital  qu’il  aura  fourni  au  Gouvernement  pour  l’acqui- 
fmon  de  fa  Maîtrife. 

Votre  Comité  a cru  qufil  valoir  mieux  alors  courir 
les  rifques  de  rembourfer  au-defTus  de  ce  qui  eft  du 
aux  Maîtres  des  Communautés  actuelles  3 que  de  rem- 
bourfer a U- de  (fous  : que  s’il  falloir  qu’il  y eût  une  perte 
légère  , c’étoit  à l’Etat  à la  fuppo.rter , & que  le  parti- 
culier ne  devoir  jamais  erre  lélé  ; que  dans  Pincerticud© 
d’une  mefure  précife  , l’Etat  ne  pouvoir  pas  engager 
avec  le  Particulier  une  guerre  de  parcimonie. 

Vous  êtes  fans  doute  frappés  de  la  (implicite  de  ce 
plan  } il  eft  une  fuite  de  vos  principes  : tout  eft  ref- 
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péché  dans  ce  fyftêrne  , la  propriété  do  Citoyen  5 èC 
iur-tout  la  liberté  j la  dignité  de  l’homme  ^ il  fuie 
une  marche  uniforme  dans  les  proportions  graduelles  - à 
une  multitude  de  petits  privilèges  exclufifs  quife  croifent 
&c  multiplient  fans  celle  les  conreftations  & les  procès  Sc 
qui  entraînent  une  ftagnation  confidérable  de1  capitaux  , 
à des  droits  deftruéleurs  de  toute  induflde  , auffi  in- 
conféquens  que  tyranniques  3 fuccédera  une  liberté  gé- 
nérale fous  un  droit  modéré  & payé  à des  époques 
annuelles  ôc  qui  feront  à la  commodité  des  contribua- 
blés. 

Le  defpodfme , qui  courbe  & flétrit  les  talens , les 
fatigue  par  l’oppreffion  ou  par  les  entraves  ; la  liberté , 
qui  les  élève  & les  alimente,  ne  veut  que  furveillance, 
franchife  , égalité. 

PROJET  DE  DÉCRET 

Pour  FétabliJJement  d'un  Droit  de  Patente , en 
remplacement  des  Jurandes  & Maitrifes , & d'une 
partie  des  Droits  fur  les  Boijfons  } propofé  par  le 
Comité  de  V Impojîtion. 


Article  premier. 

( Nota.  ) Le  Comité  de  Vîmpojition  propofe  V 'ajour- 
nement de  cet  article  jufquà  ce  que  V A j] emblée  Na- 
tionale ait  décrété  les  autres  articles  & réglé  les  droits 
d'entrées  dans  les  Villes » 

A compter  du  premier  avril  prochain  , les  droirs 
perçus  furies  boifTons,  a la  vente  en  détail  j ceux  connus 


x3 

fous  le  nom  d’impôts  & billots  , & devoirs  de  Bre- 
tagne } d’equivalens  du  Languedoc  , de  Mafphaneng  en 
AHace  , le  privilège  de  la  vente  exetufive  des  baillons 
dans  les  ci- devant  provinces  de  Flandres  , Artois,  Hai- 
naut  & Cambrelis  } les  inventaires  , les  droits  perçus 
à l’enlèvement  à la  vente  <Se  revente  en  gros  , à la  cir- 
culation j le  droit  de  fabrication  fur  les  cartes  a jouer, 
celui  des  papiers  & cartons  à l’entrée  des  lieux  y (mets, 
Ôc  autres  droits  de  même  nature  , Ions  quelque  déno- 
mination que  ce  foit  ou  puilfe  erre  , font  abolis. 

Sont  exceptés  de  la  prefente  difpofition  les  droits 
d’entrées  dans  les  Villes  qui  continueront  d’être  ac- 
quittés p rov  i/o  ire  ment  j comme  par  le  paiîe,  jufqu’à  ce 
qu’il  ait  été  ftatué  fur  leur  nouveau  mode  de  perception 
ou  fur  leur  remplacement. 

• I I. 

A compter  de  la  même  époque  , les  offices  de  Per- 
ruquiers , Barbiers  - Etuviftes  ; les  droits  de  réception 
de  Maîtrifes  ôc  Jurandes  , ceux  du  Collège  de  Phar- 
macie , & tous  privilèges  de  profeffîon  , fous  quelque 
dénomination  que  ce  foit , (ont  également  fupprimés» 

• • I I L 

Les  titulaires  des  offices  de  Perruquiers , Barbiers- 
Etuviftes , remettront  au  Com-mi  flaire  chargé  de  la 
liquidation  de  la  dette  publique,  les  provisions  de  leurs 
offices  , pour  être  procédé  à leur  liquidation  , laquelle 
fera  faite  fur  le  prix  de  l'évaluation  , à raifoa  du  cen- 
tième denier. 
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I V. 


A 


Les  particuliers,  qui  ont  obtenu  des  Man  ri  les  & Ju- 
randes ; ceux  qui  exercent  des  profefîions  en  vertu  de 
privilèges  ou  brevets  , remettront  pareillement  au  Ccni- 
imifaire  chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
leurs  quittances  de  réception  , pour  être  procédé  à la 
liquidation  des  indemnités  qui  leur  feront  dues  } lef- 
quelles  indemnités  feront  réglées  fur  le  pied  des  fixa- 
tions de  l’Edit  du  mois  d’août  177e  , ôr  autres  lubfé- 
quens  > 3c  à raifou  des  fommes  verfées  au  tréfor  public 
ions  les  dédudrions  ci-après  déterminées. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  Maîtrife.s  au  concours  , 
ou  qui  les  ont  gagnées  pour  prix  de  leurs  caiens  ou 
fervices  , conformément  aux  ufages  établis  , feront 
traités,  pour  îefdites  indemnités,  à l’inftar  de  ceux  qui 
ont  payé  leurs  Maîcrifes  ou  Jurandes,  en  juftiliant  par 
eux  du  titre  qui  leur  accorde  le  droit  d’exercer  leur 
Profefïiom 

V. 

Les  Citoyens  reçus  dans  les  Maitrifes  & Jurandes, 
depuis  le  premier  Avril  1790,  feront  rembourfés  de  la 
totalité  des  fommes  verfées  au  Tréfor  public. 

À l’cgard  de  ceux  dont  la  réception  efl  antérieure  à 
l’époque  du  premier  Avril  1790,  il  leur  fera  fait  déduc- 
tion d’un  trentième  par  année  de  jotiiffance.  Cette 
déduébion  , néanmoins  , ne  pourra  s’étendre  au-delà  des 
deux  tiers  du  prix  rotai  ^ & ceux  qui  jouifTenr  depuis 
vingt  ans,  & plus,  recevront  le  tiers  des  fommes  fixées 
par  l’Edit  d’Août  1776  , 8c  autres  fubféquens. 

Les  remboiufemens  ci-deffus  énoncés  feront  faits 
par  la  Caillé  de  l’Extraordinaire. 
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V I. 

Les  Syndics  des  Corps  &c  Communautés  d'Artifans  6c 
Marchands,  feront  tenus  de  fournir  leurs  comptes  de 
geflion  aux  Municipalités,  lefquelles  les  vérifieront  6c 
formeront  l’état  général  des  dettes  aétives  6c  pallives  de 
chaque  Communauté  : ledic  état  fera  envoyé  aux 
Directoires  de  Difiricts  & Déparremens  , qui , apres 
vérification,  le  feront  palier  au  Commifiaire  du  Roi 
chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

V I I. 

Les  fonds  exiftans  dans  les  C ai  fies  des  différentes 
Corporations  , feront  verfés  dans  la  Caille  de  l’Extraor- 
dinaire  : les  propriétés,  foie  mobiliaires,  foit  immobiiiaires 
défaites  Communautés,  feront  vendues  dans  la  forme 
preferite  pour  l’aliénanon  des  Biens  Nationaux,  6c  le 
produit  defdites  ventes  fera  pareillement  verfé  dans  la 
Caifie  de  i’Extraordinaire. 

V I I î. 

A compter  du  premier  Avril  prochain,  il  fera  libre  à 
tout  Citoyen  de  faire  tel  Commerce  , ou  d’exercer  telle 
Profefiaon , Art  ou  Métier  qu’il  trouvera  bon  , après 
s’êrre  pourvu  d’une  Patente,  Ôc  en -avoir  acquitté  le  prix, 
fuivanc  les  taux  ci-après  déterminés. 

I X. 

Tout  Particulier  qui  voudra  fe  pourvoir  d’une  Pa- 
tente, en  fera,  dans  le  mois  de  Décembre  de  chaque 
annee , à la  Municipalité  du  refiort  de  fon  domicile,  fa 
déclaration  ^ laquelle  fera  inferite  fur  un  Regiftie  à 
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fouche.  Il  lui  en  fera  délivré  un  certificat , qui  contien- 
dra fon  nom  , 8c  la  valeur  locative  de  fon  habitation  : 
il  fe  préfenrera  enfuite  chez  le  Receveur  de  la  Contri- 
bution mobiiiaire  , auquel  il  paiera  le  prix  de  la  Patente, 
fuivanc  le  taux  ci-après  fixé;  ce  Receveur  lui  en  délivrera 
quittance  au  d«s  du  certificat  ; & fur  la  repréfencation 
du  certificat  8c  de  la  quittance,  qui  feront  dépofés  8c 
enregiftrés  aux  Archives  du  Diftriél:  il  lui  fera  délivré  au 
Secrétariat  du  Direéfoire^la  Patente  pour  l’année  fuivante. 

Les  Déclarations  , Certificats  , Quittances  8c  Patentes 
feront  fur  Papier  timbré  , 8c  conformes  aux  Modèles 
annexés  au  préfent  Décret. 

X. 

Ceux  qui  voudront  faire  le  Commerce,  ou  exercer  une 
Proreffion  , Arc  & Métier  quelconque  pendant  la  pré- 
fente année  , feront  tenus  de  fe  préfenrer  à leurs  Muni- 
cipalités avant  le  premier  Avril  prochain,  8c  de  remplir 
les  formalités  prefcntes  par  les  articles  précédens. 

La  jouiffance  des  Patentes  qui  leur  feront  délivrées , 
commencera  au  premier  Avril  prochain  , 8c  les  prix  en 
feront  fixés  aux  trois  quarts  des  Patentes , qui , dans  la 
fuite  , ieront  accordées  pour  une  année. 

X I. 

Les  Particuliers  qui,  dans  le  courant  d’une  année, 
ddirerom  fe  pourvoir  de  Patentes  , en  auront  la  faculté, 
en  remplifiant  les  formalités  prefcrites  par  l’article  IX  , 
8c  en  acquittant  le  droit  pour  le  reliant  de  l’année  , à 
compter  du  premier  jour  du  quartier  dans  lequel  ils 
amont  demandé  les  Patentes, 
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X I I. 

Le  prix  des  Parentes  annuelles  pour  tous  les  Commer- 
ces , Arts  5 Métiers  & Procédions  , eft  fixé  , fous  les 
exceptions  ci-après,  à raifon  du  prix  du  loyer,  ou  de  la 
valeur  locative  de  l'habitation  de  ceux  qui  les  deman- 
deront , & dans  les  proportions  luivances. 

i fols  pour  livre  du  piix  du  loyer,  julqu’i  400  livres; 
1 lois  6 deniers  pour  livre  , depuis  400  livres  jufqu’à 
800  livres , & 3 fols  pour  livre  amdeffus  de  8co  livres, 
fans  que  le  prix  des  Patentes  paille  excéder  250  livres, 

X I X L 

Les  Manufacturiers  , Fabricans  , Négocians  , Ban- 
quiers , Commiflîonnaires  , Agens  8c  Ccurtiers-de- 
Change  , Marchands  , Maitres-Artifans  , Maîtres-Ou- 
vriers , Maîtres  de  Jeu  de- Pau  me  ou  de  Billard  , Gens 
tenant  Hôtel  8c  Chambres  garnies  , Perruquiers , 
Coiffeurs , Loueurs  de  Chevaux  & de  Carrelles  , 8c 
généralement  toutes  perfonnes  faifant  le  Commerce  ou 
exerçant  une  Profeflion  , Art  ou  Métier  quelconque, 
feront  affujétis  à fe  pourvoir  de  Patentes  , 8c  ne  pour- 
ront, à compter  du  premier  Avril  prochain  , continuer 
leur  Commerce  ou  Profeflion  ^ fans  avoir  lacis  fait  aux 
formalités  ci-devant  preferites. 

X I V. 

Les  Boulangers  qui  n’auront  pas  d’autre  Commerce 
ou  Profeflion  , ne  paieront  que  la  moitié  du  prix  des 
Patentes,  réglé  par  l’article  XII  du  préfent  Décret, 

X V. 

Les  Médecins  , Chirurgiens , Accoucheurs  & Sages- 
Femmes  ne  feront  point  affujétis  à fe  pourvoir  de  Pa- 
tentes ; mais  fe  conformeront  aux  régies  qui  pourront 
être  preferites  pour  l’exercice  de  leur  Profeilion* 
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X Y I. 


Les  Marchands  & Marchandes,  Revendeurs  8c  Re- 
vendeufes , vendant  dans  les  Rues,  Halles  8c  Marchés 
publics  j ne  feront  point  tenus  de  le  pourvoir  de  Patentes, 
pourvu  qu’ils  n’ayent  ni  Boutiques,  ni  Echoppes,  & qu’ils 
ne  fa Ifent  aucun  autre  Commerce,  à la  charge  par  eux  de 
fe  conformer  aux  Reglemens  de  Police. 

XVII. 

Les  Particuliers  qui  voudront  réunir  â leur  commerce  , 
métier  ou  profeffion.,  la  faculté  d’exercer  les  proférions 
de  Marchand  de  Vin  , Bralîeurs , Limonadiers  , Diftilla- 
teurs,  Vinaigriers,  Marchands  de  Bierre  8c  de  Cidre; 
Aubergiftes , H ô celliers  donnant  à boire  & à manger , 
Traiteurs,  Reftaurateurs;  ceux  même  qui  n’exerceroient 
que  les  profeflions  ci-deffus  dénommées  , acquitteront 
le  prix  des  Patentes  fur  le  pied  ci-après;  favoir,  3 fous 
pour  livre  du  prix  du  loyer  jufqu’a  400  livres  ; 3 fous 
9 de n.  depuis  400  îiv.  jufqua  800  liv.  ; 8c  4 f.  6 den. 
au- de ffu s de  800  livres;  mais  le  prix  de  ces  Patentes  ne 
pourra  pas  excéder  le  taux  de  300  liv.  quelque  foit  le 
prix  de  leur  loyer  ou  de  la  valeur  locative  de  leur  habi- 
tation , ni  être  moindre  de  1 5 liv.  pour  les  Auberges  8c 
Cabarets  de  campagnes , dont  le  prix  du  loyer  feroit  au** 
délions  de  ioo  liv, 

, XVIII. 

Il  fera  délivré  des  Patentes  à termes,  pour  un,  deux 
ou  trois  mois,  à ceux  qui  voudront  vendre  du  vin  en  dé- 
tail dans  les  Bourgs  8c  campagnes  pendant  un  temps 
limité.  Le  prix  defdires  Patentes  fera  de  3 liv.  par  mois: 
elles  ne  feront  délivrées  qu’après  les  formalités  prefcri- 
tes , 8c  que  le  prix  en  aura  été  acquitté  entre  les  mains 
du  Prépofé  au  recouvrement  des  contributions  mobiliai- 
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re  8c  d’habitation  *,  mais  ces  Patentes  ne  pourront  être 
accordées  pour  plus  de  hx  mois  dans  le  cours  de  l’année  j 
au-delà  de  ce  terme,  elles  feront  réputées  Patentes  an- 
nuelles 8c  feront  payées  comme  telles. 

X I X. 

Les  Particuliers  qui  exerceront  la  profeffion  de  Col- 
porteur dans  les  Villes  , Campagnes  , Foires  ou  Mar- 
chés, feront  tenus  de  fe  pourvoir  de  Patentes,  après  avoir 
rempli  les  formalités  prefcrues.  Le  prix  en  fera  fixe  Cli- 
vant les  proportions  de  l’article  Xï  1 } mais  il  ne  pourra 
être  au-deffious  de  io  livres  pour  les  Marchands  portant 
là  balle  , 8c  de  50  liv.  pour  ceux  qui  employèrent  à leur 
commerce  un  cheval  ou  autre  bête  de  fomme  , ou  une 
voiture  ; quand  même  le  prix  de  loyer  de  leur  domi- 
cile établiroit  une  proportion  inférieure.  Lefdirs  Col- 
porteurs 8c  Marchands  forains  feront  tenus  , lorsqu’ils 
en  feront  requis  , de  juftifier  de  leur  domicile  , & de  leur 
taxe  mobiliaire  6c  d’habitation  , même  de  repréfenter 
leurs  Patences  aux  Officiers  Municipaux  des  lieux  où  ils 
exerceront  leur  commerce. 

X X. 

Il  y aura  des  Patentes  particulières  pour  ceux  qui  vou- 
dront exercer  la  profeffion  d’Àpothicaire  ; elles  ne  leur 
feront  délivrées;  qu’après  qu’ils  auront  rempli  les  forma- 
lités preferites  pour  l’exercice  de  cette  profeffion» 

XXI. 

Ceux  qui  voudront  réunir  à leur  commerce  les  profef- 
fions  d’Orfèvres  , Tireurs  Batteurs , Eeacheurs  d’or  8c 
d’argent.  Bijoutiers , Emailleurs  ,,  Paillonneurs  , Lapi- 
daires , Ôc  autres  qui  employait  les  matières  d’or  8c 
d’argent  3 recevront  également  des  Patentes  particuliè- 
res , à la  charge  de  fe  conformer  aux  Lois  ôi  règlement 
fur  l’exercice  de  ces  profeffions» 
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X X I L 

Il  fera  alloué  deux  fous  pour  livre  fur  le  prix  de  cha- 
que Patente  au  profit  de  la  CaifTe  de  la  Commune  , la- 
quelle rétribution, fera  affeétée  jufqu’à  due  concurrence 
a l’acquit  de  fes  dépenfes  particulières.  Les  Officiers 
Municipaux  tiendront  la  main  à ce  qu’aucun  particulier 
ne  s’immifçe  dans  l’exercice  des  profeffions  afiujetties  à 
des  Patentes  par  le  préfent  Décret,  fans  avoir  rempli 
les  formalités  ci-devant  prefcrites , Ôc  fans  avoir  acquitté 
le  droit. 

X X I I I. 

Tout  Particulier  ôc  Colporteur  , qui  fera  le  com- 
merce , ou  exercera  une  Profeffion  , Art  ou  Métier 
quelconque  , fans  avoir  rempli  les  formalités  prefcrites 
par  les  articles  précédens  ôc  s’être  pourvu  d'une  Pa- 
tente, fera  condamné  en  une  amende  du  quadruple  du 
prix  fixé  pour  la  Patente  dont  il  auroit  dû  fe  pourvoir. 
Leidites  amendes  feront  payées  entre  les  mains  du  Re- 
ceveur de  la  Contribution  mobiliaire  , lequel  en  ver- 
fera  moitié  dans  la  Caille  de  la  Commune  pour  être 
appliquée  à fes  dépenfes  -perfonn elles , Ôc  fe  chargera 
en  recette  de  l’autre  moitié  , pour  en  compter  au  Tréfor 
public. 

XXIV. 

L’Afiembîée  Nationale  fe  réfer ve  de  ftatuer  fur  les 
formes  dans  lefqueiles  feront  conftatces  les  contraven- 
tions au  préfenr  Décret,  ô:  fur  celles  dans  lefqueiles  elles 
feront  jugées  ôc  pourfuivies 

Fait  au  Comité  des  Contributions  publiques,  le  14 
Fév.  1791.  Signé  d’Allarde  , la  Rochefoucauld  , 
Fe  RMONT  , DaUCHY  , DüPORT  ÔC  RcEDERER. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de  RASSEMBLÉE 
NATIONALE  , nie  du  Foin  S.  Jacques,  Np.  51,  1790. 


